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« Le droit de la guerre est le produit à la fois 
de la raison et des sentiments profonds 

d’humanité; il doit être respecté par tous 
les hommes en tout temps. » 

– Jean Pictet, (Développement et principes du 
droit international humanitaire, 1983) 

 

Si l’on hésite encore sur l’importance que revêt le respect des lois et 
coutumes de guerre par tous les acteurs impliqués dans les conflits armés, le récent 
scandale de Blackwater, concernant le meurtre des civils irakiens par une compagnie 
de sécurité privée américaine1, est de nature à éclairer singulièrement l’opinion sur la 
question de l’application du droit international humanitaire (DIH) aux diverses 
opérations de guerre. Les règles du DIH ont essentiellement été codifiées dans la 
Convention de La Haye de 19072 et les Conventions de Genève de 19493, ces 
dernières ayant été complétées en 1977 par deux protocoles additionnels4. 
                                                 
* Titulaire d'une maîtrise (LL.M.) en droit international humanitaire de l'Université de Genève, d'un 

D.E.A. en droits de la personne de la Chaire Unesco de l'Université d’Abomey Calavi (Bénin) et d'une 
licence en droit public et privé de l'Université de Lomé, l’auteur est actuellement candidat au doctorat 
en droit international à l'Université d'Ottawa. Il remercie la professeure Nicole LaViolette pour ses 
conseils utiles. L’auteur peut être rejoint à l’adresse suivante : luckoko@hotmail.com. 

1  Le 16 septembre 2007, des gardes de Blackwater, compagnie américaine de sécurité privée opérant en 
Irak, ont ouvert le feu sur des civils irakiens innocents, tuant ainsi dix-sept personnes et faisant de 
nombreux blessés. Blackwater est actuellement poursuivie devant le Tribunal fédéral du district de 
Washington D.C., pour crimes de guerre, torture et assassinats. 

2  Convention (IV) concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son Annexe : Règlement 
concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, 18 octobre 1907, La Haye, Deuxième 
Conférence internationale de la Paix (15 juin-18 octobre 1907), Actes et Documents, vol. 1, aux pp. 
626-637 [Convention IV de la Haye de 1907]. Tous les traités du DIH sont accessibles en ligne : 
Comité international de la Croix-Rouge <http//www.icrc.org/dih.nsf/INTRO?OpenView>. 

3  Convention I de Genève pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées 
en campagne, 12 août 1949, 75 R.T.N.U. 31 [entrée en vigueur : 21 octobre 1950]; Convention II de 
Genève pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces armées sur 
mer, 12 août 1949, 75 R.T.N.U 85 [entrée en vigueur : 21 octobre 1950]; Convention III de Genève 
relative au traitement des prisonniers de guerre, 12 août 1949, 75 R.T.N.U. 135 [entrée en vigueur : 
21 octobre 1950]; Convention IV de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, 12 août 1949, 75 R.T.N.U. 287 [entrée en vigueur : 21 octobre 1950], [Conventions de Genève 
de 1949]. 

4  Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux, 8 juin 1977, 1125 R.T.N.U 3 (entrée en vigueur : 7 
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Le problème de l’applicabilité du DIH aux organisations internationales, en 
particulier les Nations unies, vient du fait que les forces de maintien de la paix sont 
des « agents » et non des « belligérants » ou des « parties » à un conflit armé. Sur 
cette base, l’Organisation des Nations unies (ONU) a, pendant longtemps, refusé 
l’application du DIH à ses forces, l’organisation se contentant d’observer les 
« principes et l’esprit » des Conventions de Genève5. Cette situation a provoqué un 
intense débat intellectuel et pratique6. C’est dans cette perspective que se situe 
l’ouvrage de Robert Kolb7, actuellement professeur titulaire de droit international à la 
Faculté de droit de l’Université de Genève et déjà connu pour ses nombreuses 
publications. Monsieur Kolb est l’auteur de près de cent articles en droit international 
général, en droit international des droits humains, et en droit des conflits armés. Il est 
notamment l’auteur d’un précis de droit international des conflits armés8. Il a 
également travaillé comme juriste pour le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) et pour le département suisse des Affaires étrangères. 

L’objectif du présent ouvrage était de répondre à un questionnaire du 
département suisse des Affaires étrangères sur l’applicabilité du DIH aux forces 
internationales et sur les modalités d’application de ce droit aux opérations de 
maintien ou d’imposition de la paix auxquelles participent une organisation 
internationale, et en particulier les Nations unies9. En effet, la Suisse agit en tant 
qu’État dépositaire des Conventions de Genève10, et s’apprête à s’engager dans la 
procédure de ratification de la Convention sur la sécurité du personnel des Nations 
unies et du personnel associé11 de 1994.  

                                                 
décembre 1978) [Protocole additionnel I]; Protocole additionnel (II) aux Conventions de Genève du 
12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux, 8 juin 1977 
1125 R.T.N.U 609 (entrée en vigueur : 7 décembre 1978). 

5  Pendant longtemps, l’ONU a déclaré que ses forces respecteraient seulement l’esprit et les principes 
des Conventions de Genève de 1949. Ainsi en fut-il le cas pour la Force d’urgence des Nations unies 
(FUNU) en Égypte, entre 1956 et 1967, pour l’Opération des Nations unies au Congo (ONUC), entre 
1960 et 1963, pour la Force des Nations unies chargée du maintien de la paix à Chypre (UNFICYP), en 
1964, pour la Force des Nations unies chargée d’observer le désengagement (FNUOD) entre Israël et 
la Syrie, en 1974, et enfin pour la Force intérimaire des Nations unies au Liban  (FINUL), en 1978. 

6  Voir notamment Claude Emanuelli, Les actions militaires de l’Organisation des Nations Unies et le 
droit international humanitaire, Montréal, Wilson & Lafleur ltée, 1995. Voir aussi Julianne Peck, 
« The U.N. and the Law of War: How can the World’s Peacekeepers Be Held accountable? » (1995) 
21 Syracuse J. Int’l & Com. 283 et Brian D. Tittemore, « Belligerents in Blue Helmets: Applying 
International Humanitarian Law to the United Nations Peace Operations » (1997) 33 Stan. J. Int’l L. 
61. 

7  Robert Kolb, Droit humanitaire et opérations de paix internationales : les modalités d’application du 
droit international humanitaire dans les opérations de maintien de la paix ou de rétablissement de la 
paix auxquelles concourt une organisation internationale (en particulier les Nations Unies), 2e éd., 
Bâle, Helbing & Lichtenhahn, 2006 [Kolb, Droit humanitaire et opérations de paix]. 

8  Voir Robert Kolb, Ius in bello : le droit international des conflits armés, Bâle, Helbing & Lichtenhahn, 
2003. 

9  Ce questionnaire est reproduit dans l’ouvrage. Kolb, supra note 7 annexe I. 
10  Conventions de Genève de 1949, supra note 3. 
11  9 décembre 1994, 34 I.L.M. 482 (entrée en vigueur: 15 janvier 1999) [Convention sur la sécurité du 

personnel]. 
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L’importance et l’actualité de la question sont évidentes. À l’origine de leur 
existence, les forces de la paix avaient pour mandat de s’interposer entre belligérants, 
de surveiller les cessez-le-feu, d’assurer la sécurité des territoires en conflit, de 
prévenir toute reprise de combat entre belligérants et de contribuer au maintien et au 
rétablissement de la paix et de l’ordre public. Leurs fonctions étaient fondées sur la 
neutralité, le consentement des parties au conflit et l’emploi de la force à de seules 
fins de défense légitime. Mentionnons par exemple la première force de maintien de 
la paix créée en 1948 avec pour mission de surveiller la trêve de la guerre israélo-
arabe, l’Organisme des Nations unies chargé de la surveillance de la trêve (ONUST). 
Depuis 1990, les opérations de maintien de la paix ont augmenté en nombre12 et la 
nature des mandats a évolué. Les agents de paix sont de plus en plus appelés à utiliser 
la force armée et deviennent de quasi-belligérants. Ce fut le cas en en Somalie en 
1993 avec l’Opération des Nations unies en Somalie (ONUSOM II), en ex-
Yougoslavie avec la Force de protection des Nations unies (FORPRONU), créée en 
1992, et récemment en Afghanistan, avec la Force internationale d’assistance à la 
sécurité (FIAS). Ces nouvelles orientations ont stimulé le débat sur l’applicabilité du 
DIH aux organisations internationales, et en particulier aux Nations unies. L’enjeu 
principal de la question est la responsabilité des Nations unies en cas de violation du 
DIH. Le jeu consiste à trouver des fondements juridiques suffisants pour affirmer 
l’applicabilité du DIH. L’étude de Monsieur Kolb tente de répondre à cette question, 
tel que souligné par Linos-Alexandre Sicilianos dans sa préface13. L’ouvrage est 
divisé en deux parties, à savoir l’applicabilité du droit des conflits armés aux diverses 
opérations, et les options de lege ferenda. 

Dans la première partie, l’auteur évoque les étapes historiques de la question 
et examine le principe de l’application du DIH aux forces internationales ainsi que les 
modalités d’application de ce droit. Sur l’application du DIH aux forces 
internationales, Robert Kolb soutient trois arguments juridiques de poids : (1) le 
contrôle effectif comme critère de rattachement de la force à un sujet de droit 
international; (2) la reconnaissance de la personnalité juridique internationale des 
organisations internationales, et par conséquent leur capacité d’être destinataires du 
droit de la guerre ratione personae; (3) la notion de « conflit armé » comme condition 
matérielle d’application du DIH, transposée à celle des « acteurs impliqués » dans le 

                                                 
12  De 1988 à 2000, trente-six opérations ont été créées; seize sont en cours dans le monde (décembre 

2006) : – Afrique : Mission préparatoire des Nations unies au Soudan (MINUS), Opération des Nations 
unies au Burundi (ONUB), Opération des Nations unies en Côte d’Ivoire (ONUCI), Mission des 
Nations unies au Libéria (MINUL), Mission des Nations unies en République démocratique du Congo 
(MONUC), Mission des Nations unies en Éthiopie et Érythrée (MINUEE), Mission des Nations Unies 
pour l'organisation d'un référendum au Sahara Occidental (MINURSO); – Amériques : Mission des 
Nations unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH); – Asie et Pacifique : Mission intégrée des 
Nations unies au Timor-Leste (MINUT); Groupe d´observateurs militaires des Nations unies dans 
l´Inde et le Pakistan (UNMOGIP); – Europe : UNFICYP, Mission d'observation des Nations unies en 
Géorgie (MONUG), Mission d’administration intérimaire des Nations unies au Kosovo (MINUK); –
 Moyen-Orient : FNUOD; FINUL, ONUST. Voir le site des Nations unies pour le maintien de la paix, 
en ligne : <http://www.ung.org/french/peace/peace/index.asp>. 

13  Kolb, Droit humanitaire et opérations de paix, supra note 7 aux pp. VII-IX. 
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conflit14. Sur « l’ampleur et les modalités d’application de ce droit », l’auteur se 
montre largement favorable au respect par les forces des Nations unies et autres 
organisations internationales des principes fondamentaux du DIH, à savoir 
notamment le principe selon lequel les belligérants n’ont pas un droit illimité quant 
aux moyens et méthodes de combat – interdiction d’employer certaines armes, 
d’attaquer une personne hors combat, de porter gravement atteinte à l’environnement 
naturel; prohibition des atteintes portées à la vie et à l’intégrité corporelle, tels le 
meurtre, les traitements cruels, la torture, le viol, etc.15. En revanche, il s’oppose à 
l’application de certaines règles liées à l’occupation de guerre : les forces des Nations 
unies, bénéficiant d’un statut sui generis, « n’occupent » pas un territoire au sens 
propre du droit de la guerre. Robert Kolb plaide pour l’application des grandes 
conventions du DIH, telles la Convention IV de la Haye de 1907 et son Règlement 
annexé16, les Conventions de Genève de 194917, la Convention de La Haye de 1954 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé18, le Protocole 
additionnel I de 1977 relatif à la protection des victimes de conflits armés 
internationaux19, et une série de conventions sur les armes illicites. Il considère que la 
Circulaire du Secrétaire général des Nations unies du 6 août 1999 relative au 
« respect du droit international humanitaire par les forces des Nations unies »20 
constitue un véritable point de départ législatif en la matière. Cet important document 
s’applique aux opérations de maintien ou d’imposition de la paix menées par les 
Nations unies ou sous leur égide. 

La deuxième partie de l’ouvrage, qui représente le quart du livre, est intitulée 
« Options de lege ferenda ». L’auteur y fait des propositions intéressantes telles que la 
possibilité d’adhésion des Nations unies aux Conventions de Genève ou l’adoption 
d’un manuel militaire pour les forces de paix internationales. Il évoque aussi la 
question des immunités dont doivent bénéficier les forces de l’ONU au regard de la 
Convention sur la sécurité du personnel des Nations unies et du personnel associé21, 
adoptée en 1994. 

L’ouvrage de Monsieur Kolb s’adresse aussi bien aux praticiens qu’aux 
théoriciens du droit international, et en particulier aux étudiants, enseignants et 
chercheurs se spécialisant en droit international humanitaire. On y trouve une riche 
bibliographie. La première édition, qui date de 2002 et qui est déjà épuisée, compte 
cent vingt-cinq pages. Cette seconde édition a été revue et étoffée (soit une dizaine de 
pages de plus que la première). L’auteur y a aussi ajouté une liste d’abréviations utile. 
Somme toute, le professeur Kolb a su proposer une riche réflexion théorique appuyée 

                                                 
14  Ibid. aux pp. 21-64. 
15  Ibid. aux pp. 65-94. 
16  Convention IV de la Haye de 1907, supra note 2. 
17  Conventions de Genève de 1949, supra note 3. 
18  14 mai 1954, 249 R.T.N.U 240 (entrée en vigueur: 7 août 1956). 
19  Protocole additionnel I, supra note 4. 
20  Ce document est reproduit dans l’ouvrage. Kolb, supra note 7 annexe II. 
21  Convention sur la sécurité du personnel, supra note 11. 
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par de nombreux exemples tirés de la pratique; il a abordé avec talent et rigueur un 
sujet à la fois complexe et délicat du droit international dans son ouvrage.     


